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I- LES OBJECTIFS DE LA FORMATION EN « INTERVENTION SOCIALE »

La fédération internationale du travail social a adopté en 2000 la définition suivante «  la profession de travailleur social cherche à promouvoir le changement social, la résolution de problèmes dans le contexte des relations humaines et la capacité et la libération des personnes afin d’améliorer le bien être général. Grâce à l’utilisation des théories du comportement et des systèmes sociaux, le travail social intervient au point de rencontre entre les personnes et leur environnement. Les principes de droits de l’homme et de la justice sociale sont fondamentaux pour la profession ».

Face à des enjeux de société de plus en plus cruciaux et complexes, les acteurs impliqués dans le domaine du social sont investis non seulement de responsabilités de gestion mais également de la conduite de changement.

Les métiers du travail social ont en effet connu des mutations importantes notamment depuis les années 80, avec le développement des métiers de la ville comme la médiation ou l’insertion par l ‘économique.

En effet, les demandes adressées aujourd’hui aux différents services sociaux, en raison du vieillissement de la population, de l’exclusion, de la vulnérabilité sociale de nombreuses personnes, de la précarité des emplois, de la difficulté à appréhender les questions relatives à la jeunesse, sont multiples et très complexes.

La filière Intervention Sociale s’inscrit en droit fil des mutations du travail social et  a  pour objectif de former des acteurs du secteur “ social ” au sens large du terme, nouveaux métiers de l’intermédiation, de l’accompagnement de projet dans les champs de l’intervention sociale, de l’insertion par l ‘économique et du développement de territoire.

Il s’agira ainsi d’appréhender et d’analyser, à la lumière des connaissances développées par les sciences humaines, sociales, politiques et juridiques les modes de fonctionnement des associations et collectivités, le positionnement des acteurs et leur implication dans la construction dynamique de la société, l’évolution des pratiques d’intervention et notamment l’approche territorialisée et multi partenariale. Il s’agira également d’acquérir les outils d’ingénierie de projet  nécessaires à l’analyse multidimensionnelle des situations. Une place importante sera également faite aux périodes de stage en entreprise afin de confronter les connaissances acquises en cours au réalités de terrain mais également de permettre aux étudiants de s’immerger dans le milieu professionnel, de rencontrer les publics, de se forger une identité professionnelle qui intègre les différents éléments propres à la profession et de s’initier à la pratique voir à la conduite de projet.

Les champs d’activités notamment visés sont :

· Les métiers du social 

· Les politiques de la ville au sens large 

· L’insertion par l’économique 

-     La coordination dans le cadre du développement des métiers d’aide à la personne (personne
       âgée, personne handicapée…) ou de la médiation sociale (transport, logement…)

-     Les champs émergeants de la démocratie locale participative ou de l’économie sociale et solidaire. 

Pour des métiers tels que : 

· Référent Social et Professionnel

· Agent de Développement Social

· Chargé de Mission (prévention de la délinquance, promotion de la santé, politique jeunesse, politique personnes âgées, animateur de dispositifs de démocratie locale…)

· Educateur de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (concours).
· Responsable du suivi des politiques contractuelles multi partenariales (Contrats Temps Libre, Contrat enfance, Contrats Educatifs Locaux, Dispositifs de réussite éducative…)

· Coordinateur de l’action d’agents de médiation sociale (office HLM,Transport…)

· Cadres et chargés de mission du secteur associatif…

II - LES COMPETENCES ET CAPACITES LIEES AUX METIERS DE L’INTERVENTION SOCIALE

	Compétences de base de l’intervention sociale
	· La connaissance du secteur social et des pratiques

· La relation avec les personnes (écoute, respect, pédagogie, communication)

· La constitution et animation de groupes

· La prise en compte des spécificités culturelles

· De même, l’implication des intervenants sociaux dans la mise en œuvre des politiques sociales et dans la construction et l’accompagnement de projets durables suppose de leur part des capacités d’engagement par rapport aux finalités de l’action sociale d’implication dans l’action et dans des projets.



	Compétences nouvelles aux intervenants sociaux
	La capacité de chaque intervenant à établir avec l’usager (individu ou collectif) un diagnostic pertinent intégrant le contexte, à construire et à mener à bien un projet viable suppose de renforcer les compétences en termes de :

· diagnostic

· élaboration de projet

· mobilisation des acteurs

· contractualisation et évaluation

      Les capacités des professionnels à inscrire leurs interventions dans une démarche qui implique d’autres acteurs sont essentielles pour mettre en œuvre des réponses efficaces aux besoins des usagers. Elles supposent de développer des compétences d’ingénierie de projet et notamment :
· mobilisation des ressources (partenaires, moyens…)

· collaboration avec d’autres professionnels et travail en réseau
· montage de dossiers, argumentation

· négociation, participation à une décision collective

· évaluation



	Capacité de positionnement
	- L’acquisition ou le développement des compétences, mais aussi la nécessité de donner du sens à leur action et d’en évaluer la pertinence ainsi que les effets implique que les intervenants sociaux renforcent leur capacité à se situer dans des relations, dans des processus et dans des contextes, de façon à comprendre les logiques et à en évaluer les enjeux notamment :

· dans leurs relations avec l’usager (individu ou groupe)

· dans des contextes économiques, politiques, institutionnels, culturels…

· dans un réseau d’acteurs 

· dans des processus d’intervention et de décision

- La participation à des processus de décision, la capacité à proposer et défendre des projets, la nécessité d’évaluer les actions et la contribution à l’analyse critique des pratiques impliquent d’acquérir une capacité à se situer :

· par rapport à des politiques sociales

· par rapport à des pratiques

· par rapport à des savoirs et des modèles théoriques

· par rapport au droit




III- LE CURSUS ET LE REGLEMENT EN DEUST

Article 1er : Le diplôme
Le DEUST Intervention Sociale est un diplôme homologué au niveau III de la nomenclature interministérielle des niveaux de formation. Il est cohabilité avec les Universités de Lille II et de Valenciennes (UVHC)
Délivré par l’Université du Littoral Côte d’Opale, le DEUST Intervention Sociale est  une formation qui permet d’accéder à des fonctions de médiation, de conduite de projets et de gestion dans les associations et les organisations publiques.

Article 2 : Les conditions d’accès
Pour être accueillis dans le DEUST Intervention Sociale, les étudiants doivent justifier :

· soit d’un diplôme national de niveau IV
· Soit d’un DAEU

· Soit de la validation des acquis professionnels définis par le décret n°85-906 du 23 août 1985 susvisé.

 Article 3 : Les objectifs
La formation conduisant au DEUST est conçue et organisée dans le cadre de partenariats étroits avec le monde professionnel (enquête auprès des employeurs).

La formation vise à  :

· donner des outils de compréhension des territoires et des réalités territoriales, 
· donner des outils de compréhension des questions sanitaires et sociales et de l’organisation du secteur social

· proposer des outils utiles à la médiation, à la conduite de projets et à la gestion d’organisations,

· professionnaliser les étudiants dans le champs du social. 

Article 4 : Le stage
Le choix du terrain de stage doit être validé par le responsable pédagogique, ce choix est motivé par la pertinence par rapport aux objectifs du programme, aux objectifs d’apprentissage de l’étudiant et à la pratique du travail social.
Deux  stages en entreprise sont donc obligatoires pour la validation du Deust. : 
. 175 h en première année du 27 Mai au 28 Juin 2013
. 315 h en seconde année du 28 Janvier au 31 Mars 2013
L’étudiant devra  mettre en situation les enseignements reçus. La période de stage sera sanctionnée en première année par un écrit, en seconde année par un rapport  de stage qui donnera lieu à une évaluation écrite et à une soutenance à laquelle le tuteur de stage de l’entreprise sera associé ou à défaut un second membre de l’Université.
Le thème du rapport de stage sera établi par le trinôme étudiant, tuteur entreprise/tuteur université. 

Article 5 : Inscription
Les étudiants sont inscrits à l’Université du Littoral « Côte d’Opale » et bénéficient à ce titre des services universitaires : bibliothèque, restaurant, sports, maison de l’étudiant, etc.

Article 6 : Les enseignants et enseignements
Les enseignements sont assurés par des enseignants-chercheurs et des professionnels exerçant leur activité dans le secteur social. (cf article 9)
Les enseignements du DEUST Intervention Sociale sont organisés sous la forme de 17 unités d’enseignement.

Article 7 : Dispenses 
Les étudiants justifiant d’une expérience professionnelle suffisante, possédant un autre titre de l’enseignement supérieur, ou ayant suivi un cursus universitaire avec validation modulaire (sous réserve que la date de validation des modules ne soit pas expirée), peuvent demander à bénéficier d’une dispense modulaire. 

Pour cela, ils devront adresser au responsable de la formation un courrier argumenté et détaillé (ainsi que toutes les pièces utiles à l’étude de cette demande), précisant les motivations de cette demande. 

Le ou les enseignants chargé(s) de prendre en charge les enseignements du module pour laquelle une telle demande a été faite, pourront décider : 

· De ne pas accorder la dispense demandée, 

· D’accorder une dispense pour le suivi des cours mais non pour les examens

· D’accorder une dispense valable à la fois pour le suivi des cours et les examens. Dans ce cas, une note de 10/20 sera attribuée.

Art 8 : Les contenus 
I) Les enseignements de 1ère année

	Unités d’enseignement
	Objectifs pédagogiques


	Contenus de formation proposés
	Equipe enseignante


	Proposition d’organisation et

Contrôle des connaissances

	Accueil /

Information
	Présentation du déroulement de l’année, des modalités de contrôle des connaissances, des enseignements et des étudiants.
	Réunion de rentrée

(3h)
	V Houzeaux

P Colmann
	Semestre 1 (S1)

	UE 1

Territoires et acteurs

56 h 

10 ECTS
	Connaître et comprendre les grands problèmes contemporains des territoires du point de vue administratif, sociologique et économique


	- 21 h sur L’Europe (l’UE, les traités, fonctionnement, enjeux, Droit communautaire, répondre à un appel à proposition de l’UE)

- 24 h de Droit constitutionnel (l’Etat et les Collectivités, la commune et son mode d’organisation) et droit de la famille
- 10,5h Connaissance des acteurs du territoire (Etat, la commune, la CUD, le Conseil Général et Régional)
	P. A Ragons

A. Bry

P. Colmann
	3 ECTS
3 ECTS
4 ECTS

	UE 2

Travail social et citoyenneté

68 heures
9 ECTS
	Se situer dans les différentes formes de participation citoyenne


	- 40 heures sur la représentation du citoyen,

les différentes formes de participation des citoyens et habitants, les mouvements associatifs et d’éducation populaire, la question de la nationalité, les droits de l’homme, le système juridictionnel français.
- 28 heures méthodologie de l’intervention

sociale
	H. Flanquart 

A.M Poulain 
A. Bodo
	5 ECTS
4 ECTS

	UE 3

Travail et emploi

64 heures

8 ECTS

	Comprendre et connaître les 3 secteurs d’activités (le secteur public, le secteur privé, le secteur de l’économie sociale et solidaire)

Présentation du cadre, des acteurs et des mesures. Le service public de l’emploi ; Les contrats aidés.
	- 24 h sur l’insertion par l’économique, 

- 24 h de Droit du Travail (convention collective, convention 66, les Prud’hommes)
- 16 h sur l’Economie Sociale et Solidaire


	V. Plovier 

A. Bry

J. Flandrin

	3 ECTS
3 ECTS2

2 ECTS


	UE 4

Médiation

44 heures
4 ECTS


	Se connaître et comprendre les situations de médiation sociale


	- 44 heures sur l’introduction aux outils et aux situations de médiation sociale, Médiation interpersonnelle, reconstruction du lien social, connaissance de soi, la gestion de conflits
	P. Montefiore


	4 ECTS


	UE 5

Méthodologie d’analyse et de gestion de projet

46 h
7 ECTS 
	Etre à même de lire et de comprendre les réalités territoriales :

- la collecte et l’analyse des informations (caractéristiques des populations présentes sur les territoires, indicateurs permettant de comprendre les réalités sociales et sanitaires, indicateurs concernant les comportements déviants…)
	- 32 h de Gestion de projet (outils et méthodologie)
- 14 h de comptabilité analytique, calcul des coûts, outils mathématiques de gestion

	P. Colmann
D. Sénéchal

	5 ECTS
2 ECTS


	UE 6

Les outils de Communication

141 heures

10 ECTS
	Maîtriser les différentes formes de communication :

· les outils de communication

· les outils informatiques


	- 24 h compétences numériques  (examen C2I)

- 56 h de Techniques d’expression
(Rédaction d’écrits professionnels

fiches de projet, notes de synthèses, rapports, comptes rendu de réunions, courriers types…)

- 28 h  de techniques de communication (Introduction aux sciences et techniques de la communication interpersonnelle   Perfectionnement dans les domaines des techniques d’entretien individuel)
- 33h Anglais
	L. Charpentier
C. Delassus
F. Luchez
M.F Salomé
	2 ECTS
3 ECTS 

3 ECTS
2 ECTS

	UE 7

Les outils de management

30 heures
4 ECTS
	Connaître les outils de management utiles dans une situation professionnelle
	- initiation au management

- initiation à la collecte d’informations
	P. Colmann
	4 ECTS

	UE 8
Problématiques sanitaire et sociale

60 heures
8 ECTS
	Connaître et comprendre les problématiques sociales et sanitaires actuelles


	- Connaissance des problèmes économiques et sociaux.

- Initiation à l’économie de la santé et l’économie familiale.

- Initiation à la démographie et à la géographie des problèmes sanitaires et sociaux
	B.Deroo
	8 ECTS


	
	
	TOTAL cours 1ère année : 


	
	512h

	
	
	Stage du 27 Mai au 28 Juin 2013 soit 175h
	
	Cours les jeudi et vendredi toute la journée et le samedi matin


I) Les enseignements de 2ème année

	Unités d’enseignement
	Objectifs pédagogiques


	Contenus de formation proposés
	Equipe enseignante

/

choix du semestre
	Proposition d’organisation et

Contrôle des connaissances

	Accueil /

Information
	Présentation du déroulement de l’année, des modalités de contrôle des connaissances, des enseignements et des étudiants.
	Réunion de rentrée

(3h)
	V Houzeaux

P Colmann
	

	UE 1
Méthodologie d’analyse et de gestion de projet

77 heures
8 ECTS


	Etre à même de lire et de comprendre les réalités territoriales :
- la collecte et l’analyse des informations (caractéristiques des populations présentes sur les territoires, indicateurs permettant de comprendre les réalités sociales et sanitaires, indicateurs concernant les comportements déviants…)

	- 35 h gestion de projet (outils et méthodologie)
- 21 h gestion des associations
- 17,5 h conduite de projets éducatifs
	J.F Accart
D. Sénéchal

C. Caille

	3 ECTS
2 ECTS

3 ECTS

	UE 2
Protection sociale 
77 heures

9 ECTS
	Connaître et comprendre les politiques publiques sur les territoires et les modes d’intervention de leurs acteurs
	- 35 h sur les acteurs des politiques territoriales (les acteurs de la ville et les différentes formes d’intervention au niveau local (les politiques contractuelles)
- 42 h méthodologie de l’intervention sociale


	F. Plaisant
6 journées thématiques
	5 ECTS
4 ECTS



	UE 3
Cité, cohésion sociale

77 heures

9 ECTS
	Appréhender la ville, ses publics et la question de la cohésion sociale 

	- 24,5 h cohésion sociale
- 24,5 h politiques sociales (politiques de lutte contre les exclusions, enjeux et garants de la cohésion sociale)
- 28 h Initiation à la sociologie (présentation des champs de la sociologie et notamment sociologie urbaine, de la famille, de la santé et du travail social)
	F. Plaisant
C. Decodts
B. Levant

D. Brunet
	3 ECTS
3 ECTS
3 ECTS

	Unités d’enseignement
	Objectifs pédagogiques


	Contenus de formation proposés
	Equipe enseignante

/

choix du semestre
	Proposition d’organisation et

Contrôle des connaissances

	UE 4
Politiques de
Développement local
28 heures
4 ECTS
	Connaître et comprendre les politiques contractuelles et dispositifs réglementaires qui s’appliquent aux territoires 
	- 28 heures sur les politiques sociales françaises (approche historique) 
	C. Decodts 


	4 ECTS

	UE 5
Processus administratifs
31,5 heures
4 ECTS
	Etre à même de saisir le processus de décision des instances locales

Savoir monter un projet européen
	- 31,5 h pour permettre aux étudiants de s’orienter dans l’organisation administrative européenne et française notamment en ce qui concerne les compétences et financements de programmes
	P.A Ragons

	4 ECTS

	UE 6
Politiques publiques
28 heures
4 ECTS
	Appréhender les différentes facettes des politiques publiques territoriales et le rôle des politiques thématiques dans la construction de cohésions sociales
	- 28 h sur les politiques publiques (politiques publiques et cohésion sociale, la contribution des politiques thématiques comme le sport, la culture, le tourisme) à la cohésion sociale
	F. Plaisant
	4 ECTS

	UE 7
Politiques de l’emploi
21 heures
4 ECTS
	Connaître les politiques d’emplois et savoir les utiliser
	- 21 h le service public de l’emploi, les contrats aidés
	V. Plovier
	4 ECTS

	UE 8
Méthodologie de médiation
31,5 heures
4 ECTS
	
	
	P. Montefiore

	4 ECTS

	Unités d’enseignement
	Objectifs pédagogiques


	Contenus de formation proposés
	Equipe enseignante

/

choix du semestre
	Proposition d’organisation et

Contrôle des connaissances

	UE 9
Accompagnement au projet professionnel

36,5 heures

14 CTS
	
	- 12  h Portefeuille de compétences
 l’intervention sociale
- 24,5 h Techniques d’expression 

- Rapport de stage et soutenance
	P. Colmanns 

C. Delassus 


	2 ECTS
3 ECTS

	
	
	TOTAL cours 2ème  année : 


	
	396,5 heures

	
	
	Stage : du 30/01/12 au 31/03/12 soit 315h
	
	Cours les jeudi et vendredi toute la journée  et le samedi matin


	
	
	


	
	
	


Article 9 :   Modalités d’évaluation/Modalités d’examen

La formation se déroule sur deux années universitaires.

Deux sessions d’examen sont organisées par an. La deuxième session a lieu en septembre.

Un document comportant le plan de cours ainsi que les modalités de contrôle des connaissances est remis par chaque enseignant (durée des épreuves, type d’épreuve, etc.).

Les enseignants fixeront les modalités d’évaluation relative à leur enseignement (évaluation sous forme de contrôle continu, examen terminal, rapport,…) et les indiqueront aux étudiants. 

Le DEUST est décerné aux étudiants qui ont obtenu à la fois une moyenne générale égale ou supérieure à 10 sur 20 dans l’ensemble des unités d’enseignements, et une moyenne égale ou supérieure à 10 sur 20 à l’ensemble constitué du projet tutoré et du stage .

Lorsque l’étudiant n’a pas satisfait au contrôle des connaissances, il peut conserver (de la première session à la seconde) à sa demande, le bénéfice des unités d’enseignement pour lesquelles il a obtenu une note égale ou supérieure à 8 sur 20.

Une session de rattrapage est organisée en septembre.

Tout étudiant convoqué et absent (absence non justifiée) à la première session ou à la deuxième session de l’examen terminal sera considéré comme défaillant. L’année ne pourra être validée.

Les étudiants bénéficiant  d’une dispense de suivi de cours et d’examen se verront affectés systématiquement la note de 10 pour les enseignements concernés .

Article 10 : Sanctions applicables en cas de fraude aux examens
Art.40 du décret n° 92-657 du 13 juillet1992 modifié par le décret n° 95-842 du 13 juillet 1995 et par le décret n° 2001-98 du 1er février 2001.

Tout étudiant surpris en flagrant délit de fraude ou de tentative de fraude à l’occasion d’un examen s’expose à l’une des sanctions suivantes :

· Avertissement

· Blâme

· Exclusion de l’établissement pour une durée de 5 ans

· Exclusion définitive de l’établissement

· Exclusion de tout établissement pour une durée de 5 ans

· Exclusion définitive de tout établissement pour une durée de 5 ans.

Toute sanction prévue au présent article, à l’occasion d’une épreuve de contrôle continu d’un examen ou d’un concours, entraîne pour l’intéressé a nullité de l’épreuve correspondante.

Article 11 : Jury de validation
Le DEUST est délivré sur proposition d’un jury désigné en application de l’article 17 de la loi n° 84-52 du 26 janvier 1984. Ce jury présidé par Hervé Flanquart MCF en sociologie à l’ULCO.
Article 10 : Sanctions

 Les absences : la présence à l’ensemble des cours est obligatoire. Toute absence doit être justifiée par écrit.

Tout étudiant convoqué, absent (non justifié) à l’une des épreuves sera considéré comme défaillant.

Article 11 : Jury de validation

Deux sessions d’examen sont organisées. La seconde session se déroule en septembre. 

Les disciplines pour lesquelles une note inférieure à 10/20 a été obtenue au sein d’une UE échouée, peuvent être représentées à la session d’examen suivante. Quelque soit la note de la discipline représentée et obtenue à la deuxième session, celle-ci remplacera celle obtenue à la première session.

Toute absence non justifiée sérieusement à une épreuve de deuxième session et choisie préalablement par l’étudiant sera sanctionnée par une note nulle pour cette épreuve.

Le redoublement d’année (moyenne générale inférieure à 10/20) oblige l’étudiant, au sein des UE non acquises, à suivre à nouveau les enseignements des disciplines pour lesquelles il n’a pas pu obtenir la moyenne l’année précédente et de les représenter à l’examen. Aucune note inférieure à 10/20 obtenue au sein des UE échouées ne peut donc être conservée d’une année sur l’autre.

Les disciplines des UE acquises l’année précédente ne sont pas à représenter, quel que soit les notes déjà obtenues. Les UE sont définitivement acquises

Les mentions

Mention assez bien : moyenne générale égale ou supérieure à 12/20

Mention bien : moyenne générale égale ou supérieure à 14/20

Mention très bien : moyenne générale égale ou supérieure à 16/20

Un partenariat avec la haute école de la communauté française en Hainaut (catégorie sociale) existe depuis 2009. Il se traduit notamment par des rencontres régulières entre les enseignants et par l’organisation d’une rencontre annuelle sur une thématique liée au travail social. Après la bientraitance et l’éducation populaire, un cycle de trois ans sur les politiques jeunesse territoriales à été proposé pour la période 2012/2014.
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